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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU 
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ÉTATS PARTIES À LA CONVENTION
Septième session
Siège de l’UNESCO, Salle II
Du 4 au 6 juin 2018
Point 13 de l’ordre du jour provisoire :
Révision du Règlement intérieur de l’Assemblée générale
	Résumé
Conformément à la Résolution 38 C/101 de la Conférence générale de l’UNESCO, l’Assemblée générale des États parties à la Convention de 2003 a examiné le suivi des recommandations du rapport du Commissaire aux comptes (document 38 C/23) à l’occasion de sa sixième session. Par sa Résolution 6.GA 11, l’Assemblée générale a invité les États parties à proposer des modifications de son Règlement intérieur et a demandé au Secrétariat de préparer un document de travail reflétant les propositions reçues et qui sera présenté lors de sa septième session. L’Annexe de ce document présente les propositions reçues de la part des États parties.
Décision requise : paragraphe 5




1. Par sa Résolution 38 C/101 adoptée à l’occasion de sa trente-huitième session en 2015, la Conférence générale de l’UNESCO a invité tous les programmes intergouvernementaux, comités et organes des Conventions à inscrire à leur ordre du jour, si possible en 2016, un point relatif au suivi des recommandations du rapport du Commissaire aux comptes (document 38 C/23) et à prendre des mesures concrètes pour améliorer leur gouvernance Par la même résolution, la Conférence général a établi un groupe de travail à composition non limitée sur la gouvernance, les procédures et les méthodes de travail des organes directeurs de l’UNESCO dont l’objectif est d’exploiter les possibilités de renforcer la synergie, l’harmonisation, l’efficacité et l’impact.
2. Conformément à la résolution susmentionnée de la Conférence générale, l’Assemblée générale des États parties à la Convention de 2003, à l’occasion de sa sixième session en 2016, a délibéré sur le suivi des recommandations du rapport du Commissaire aux comptes. En conséquence, l’Assemblée a invité les États parties à proposer des modifications de son Règlement intérieur et a demandé au Secrétariat de préparer un document de travail reflétant les propositions reçues et de le présenter à la septième session de l’Assemblée générale (Résolution 6.GA 11). Suite à la réception d’une lettre de rappel envoyée en septembre 2016, le Secrétariat a reçu des propositions de la part du Chili, de la Tchéquie, du Mexique, du Niger et de la Palestine. La Qatar a notifié le Secrétariat par écrit qu’il n’avait aucun amendement à proposer.
3. Les propositions transmises au Secrétariat par ces États parties sont présentées en Annexe de ce document. D’autres propositions générales se rapportant au Règlement intérieur de l’Assemblée générale mais ne concernant aucun article en particulier se trouvent également en Annexe.
4. En parallèle de ce processus, le groupe de travail à composition non limitée sur la gouvernance, les procédures et les méthodes de travail des organes directeurs de l’UNESCO s’est réuni à plusieurs occasions en 2016 et en 2017 et a produit un ensemble de recommandations approuvées par la Conférence générale de l’UNESCO telles que modifiées par la Commission APX dans le document 39 C/70. Dans une optique similaire à celle de la Résolution 6.GA 11, les recommandations 66 et 96 du groupe appelaient également à l’harmonisation des règlements intérieurs des organes internationaux et intergouvernementaux. Dans le même temps, d’autres recommandations émises par le groupe de travail à composition non limitée pourraient nécessiter d’autres amendements du Règlement intérieur de l’Assemblée générale que ceux proposés par la Résolution 6.GA 11 (voir document ITH/18/7.GA/12). De ce fait, les propositions et recommandations de ces deux processus devraient être coordonnées afin de produire un ensemble de propositions d’amendements du Règlement intérieur.
5. L’Assemblée générale souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE RÉSOLUTION 7.GA 13
L’Assemblée générale,
1. Ayant examiné le document ITH/18/7.GA/13 et son annexe,
2. Rappelant la Résolution 6.GA 11 et la Décision 12.COM 13,
3. Rappelant également la Résolution 39 C/87,
4. Prend note de la proposition soumise par les États parties ;
5. Prend également note du document ITH/18/7.GA/12 ;
6. [bookmark: _GoBack]Demande au Secrétariat de réviser les amendements du Règlement intérieur soumis par les États parties ainsi que les recommandations pertinentes du groupe de travail à composition non limitée sur la gouvernance, les procédures et les méthodes de travail des organes directeurs de l’UNESCO et, en consultation avec les États parties, de soumettre un ensemble de projets d’amendements révisé qui sera examiné lors de la huitième session de l’Assemblée générale.
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ANNEXE
RÉPONSES À LA RÉSOLUTION 6.GA 11
	
	Règlement intérieur
	
	Amendements proposés

	I
	PARTICIPATION
	
	

	Article premier
	Participation
	Article premier
	[Aucun changement.]

	Article 2
	Représentants et observateurs
	Article 2
	[Aucun changement.]

	2.1
	Les représentants des États membres de l’UNESCO qui ne sont pas partie à la Convention, des membres associés de l’UNESCO et des missions permanentes d’observation auprès de l’UNESCO peuvent participer aux travaux de l’Assemblée en qualité d’observateurs, sans droit de vote et sous réserve des dispositions de l’article 7.3.
	2.1
	Les représentants des États membres de l’UNESCO qui ne sont pas [Tchéquie : parties] à la Convention, des membres associés de l’UNESCO et des missions permanentes d’observation auprès de l’UNESCO peuvent prendre la parole et participer aux travaux de l’Assemblée en qualité d’observateurs, sans droit de vote et sous réserve de l’article 7.3.

	2.2
	Les représentants de l’Organisation des Nations Unies et des organisations du système des Nations Unies et autres organisations intergouvernementales avec lesquelles l’UNESCO a conclu un accord prévoyant une représentation réciproque, ainsi que les observateurs des organisations intergouvernementales et internationales non gouvernementales invités par le Directeur général peuvent participer aux travaux de l’Assemblée, sans droit de vote et sous réserve des dispositions de l’article 7.3.
	2.2
	Les représentants de l'Organisation des Nations Unies et des organisations du système des Nations Unies et autres organisations intergouvernementales avec lesquelles l'UNESCO a conclu un accord prévoyant une représentation réciproque, ainsi que les observateurs des organisations intergouvernementales et internationales non gouvernementales [Tchéquie : et autres représentants et observateurs] invités par le Directeur général peuvent participer aux travaux de l'Assemblée, sans droit de vote et sous réserve de l'article 7.3.

	II
	ORGANISATION DE L’ASSEMBLÉE
	
	

	(new)
	
	2.3
	[Chili : Les organisations et/ou groupes de détenteurs et d’experts du patrimoine culturel immatériel reconnus par chacun des États membres et sélectionnés selon les règlements spécifiques à chaque État peuvent participer au travail de l’Assemblée en qualité d’observateurs, sans droit de vote et sous réserve de l’article 7.3.]

	(new)
	
	Article 2bis
	[Tchéquie : Convocation de l’Assemblée]
[Palestine : L'Assemblée]

	
	
	
	[Tchéquie : L'Assemblée se réunit en session ordinaire tous les deux ans. À la demande de la majorité des États parties, la Directrice générale peut convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée.]

	
	
	
	[Palestine : L'Assemblée des États parties se réunit tous les deux ans.]

	(new)
	
	Article 2ter
	[Tchéquie : Ordre du jour provisoire]

	
	
	2ter.1
	[Tchéquie : L'ordre du jour provisoire d'une session ordinaire de l’Assemblée peut comprendre :
(a) l’élection de la moitié des membres du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (ci-après dénommé le Comité).
(b) toute question demandée par la Convention et le présent Règlement intérieur ;
(c) toute question que l'Assemblée a décidé d'inscrire à l'occasion d’une session antérieure ;
(d) toute question mentionnée par le Comité ;
(e) toute question proposée par les États parties à la Convention ;
(f) toute question proposée par la Directrice générale]

	
	
	2ter.2
	[Tchéquie : L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire comprend les questions pour l’examen desquelles la session a été convoquée.]

	Article 3
	Élection du Bureau
	Article 3
	Élection des officiers [Tchéquie : des membres du Bureau] ou [Palestine : du Bureau]

	
	L’Assemblée élit un(e) président(e), un(e) ou plusieurs vice-président(e)s et un rapporteur.
	
	[Tchéquie : L'Assemblée élit un(e) président(e), un(e) ou plusieurs (un(e)) vice-président(e)(s) et un rapporteur, sur la base du principe de répartition équitable des groupes électoraux de l’UNESCO, qui constituent son Bureau. Leur mandat va de l'ouverture de l’Assemblée au cours de laquelle ils sont élus jusqu'à la session suivante de l’Assemblée, où un nouveau Bureau sera élu. Il a pour fonction de coordonner les travaux de l’Assemblée.]

	
	
	3.1
	L'Assemblée élit un(e) président(e), un(e) ou plusieurs vice-Président(e)s et un rapporteur.

	(new)
	
	3.2
	[Palestine : Le Bureau de l’Assemblée se compose d'un(e) président(e), des vice-président(e)s et du rapporteur. Le Bureau coordonne les travaux de l’Assemblée et fixe la date, l'heure et l'ordre du jour des réunions. Les vice-président(e)s et le rapporteur aident le/la président(e) dans ses fonctions.]

	(new)
	
	3.3
	[Palestine : Le Bureau reste en fonction jusqu'au début de la session suivante et se réunit aussi fréquemment que nécessaire.]

	(new)
	
	Article 3bis
	Organes subsidiaires

	
	
	
	[Palestine : L’Assemblée peut instituer les groupes de travail qui sont nécessaires à la conduite de ses travaux. Chacun de ces organes élit son/sa président(e) et son rapporteur.

	Article 4
	Attributions du/de la président(e)
	Article 4
	[Aucun changement.]

	4.1
	
	4.1
	[Aucun changement.]

	4.2
	Si le/la président(e) est absent(e) pendant tout ou partie d’une séance, il/elle se fait remplacer par un(e) vice-président(e). Le/la vice-président(e) agissant en qualité de président(e) a les mêmes pouvoirs et les mêmes attributions que le/la président(e).
	4.2
	Si le/la président(e) absent(e) pendant tout ou partie d'une réunion, il/elle se fait remplacer par [Tchéquie : un(e) l'un(e) des] vice-président(e)s. Le/la vice-président(e) agissant en qualité de président(e) a les mêmes pouvoirs et les mêmes attributions [Niger : mais aussi les mêmes obligations] que le/la président(e).

	(new)
	
	4.3
	[Palestine : Les président(e)s et vice-président(e)s des groupes de travail ont les mêmes attributions en ce qui concerne les organes qu’ils/elles sont appelé(e)s à présider.]

	III
	CONDUITE DES DÉBATS
	
	

	Article 5
	Publicité des séances
	Article 5
	[Aucun changement.]

	Article 6
	Quorum
	Article 6
	[Aucun changement.]

	6.1
	Le quorum est constitué par la majorité des États mentionnés à l’article premier et représentés à l’Assemblée.
	6.1
	[Chili : L’Assemblée poursuivra son travail avec les États parties désignés à l’article 1 présents et disposant du droit de vote sans qu'un nombre minimum de participants ne soit nécessaire afin de former un quorum.]

	6.2
	L’Assemblée ne prend de décision sur aucune question lorsque le quorum n’est pas atteint.
	6.2
	[Chili : Les décisions seront prises à la majorité simple des États parties disposant du droit de vote désignés à l’article 1 présents et votants.]

	Article 7
	Ordre des interventions et limitation du temps de parole
	Article 7
	[Aucun changement.]

	7.1
	Le/la président(e) donne la parole aux orateurs dans l’ordre dans lequel ils ont manifesté le désir de parler.
	7.1
	[Aucun changement.]

	7.2
	Pour la commodité du débat, le/la président(e) peut limiter le temps de parole de chaque orateur.
	7.2
	Pour la commodité du débat, le/la président(e) peut limiter, [Niger : dès le début de la session,] le temps de parole de chaque orateur.

	7.3
	Un observateur qui souhaite s’adresser à l’Assemblée doit obtenir l’assentiment du/de la président(e).
	7.3
	[Aucun changement.]

	Article 8
	Motions d’ordre
	Article 8
	[Aucun changement.]

	Article 9
	Motions de procédure
	Article 9
	[Palestine : Il est proposé que l’article 9 soit déplacé après l’article 10 « Langues de travail » et avant l’article 11 « Résolutions et amendements, » sans amendement de l’article lui-même]

	Article 10
	Langues de travail
	Article 10
	[Aucun changement.]

	Article 11
	Résolutions et amendements
	Article 11
	[Palestine : Projets de Résolutions et d’amendements]

	11.1
	Des projets de résolution et des amendements peuvent être présentés par les participants mentionnés à l’article premier ; ils sont remis par écrit au Secrétariat de l’Assemblée, qui les communique à tous les participants.
	11.1
	Des projets de résolutions [Palestine : et ddes amendements] peuvent être présentés par les participants mentionnés à l’article premier ; ils sont remis par écrit au Secrétariat de l’Assemblée, qui les communique à tous les participants.

	11.2
	En règle générale, aucun projet de résolution ou amendement ne peut être examiné ou mis aux voix s’il n’a pas été distribué raisonnablement à l’avance à tous les participants dans les langues de travail de l’Assemblée.
	11.2
	En règle générale, aucun projet de résolution [Palestine : ou amendement] ne peut être examiné ou mis aux voix s’il n'a pas été distribué raisonnablement à l’avance à tous les participants, dans les langues de travail [Tchéquie : de l’Assemblée du Secrétariat (anglais ou français)]. [Chili : Par « raisonnablement, » on entend 60 jours avant l’ouverture de l'Assemblée générale.]

	(new)
	
	11.3
	[Tchéquie : Au terme de chacune des sessions, l’Assemblée adoptera la liste de résolutions qui sera publiée et distribuée aux États parties dans les langues officielles au cours du mois suivant la clôture de la session.]

	Article 12
	Vote
	Article 12
	[Aucun changement.]

	12.1- 4
	
	12.1 - 4
	[Aucun changement.]

	12.5
	Les votes ont lieu normalement à main levée, sauf dans le cas de l’élection des membres du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (ci- après dénommé « le Comité »).
	12.5
	[Tchéquie : Les votes ont lieu normalement à main levée, sauf dans le cas de l’élection des membres du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (ci-après dénommé le du Comité »).]

	12.6
	En cas de doute sur le résultat d’un vote à main levée, le/la président(e) peut faire procéder à un second vote par appel nominal. En outre, le vote par appel nominal est de droit s’il est demandé par deux délégations au moins avant le début du scrutin et pour prendre la décision visée à l’article 12.3.
	12.6
	[Aucun changement.]

	(new)
	
	12.6bis
	[Tchéquie : Après que le/la président(e) a annoncé le début d'un vote, personne ne peut interrompre celui-ci à moins qu'il ne s'agisse d'une motion d’ordre le concernant.]

	12.7- 9
	
	12.7 - 9
	[Aucun changement.]

	(new)
	
	Article 12bis
	[Tchéquie : Mandat des membres du Comité]

	
	
	
	[Tchéquie : Les États membres du Comité sont élus pour une durée de quatre ans. Un État membre du Comité ne peut être élu pour deux mandats consécutifs. L’élection du Comité doit répondre aux principes de répartition géographique et de rotation équitables.]

	IV
	ÉLECTION DES MEMBRES DU COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

	Article 13
	Répartition géographique
	Article 13
	[Équateur : Il est proposé que les articles 13 et 15 soient intégrés en incluant l’article 13 dans l’article concernant l’élection du Comité.]

	13.1
	L’élection des membres du Comité se déroule sur la base des groupes électoraux de l’UNESCO, tels que définis par la Conférence générale de l’UNESCO à sa dernière session, étant entendu que le « Groupe V » est constitué de deux sous-groupes, l’un pour les États d’Afrique et l’autre pour les États arabes.
	13.1
	[Aucun changement.]

	13.2
	(i) Les sièges au sein du Comité, tel que composé de 18 membres, sont répartis entre les groupes électoraux au prorata du nombre d’États parties de chaque groupe, étant entendu qu’au terme de cette répartition un minimum de deux sièges est attribué à chacun des six groupes électoraux.
(ii) Aussitôt que le nombre des États membres du Comité sera porté à 24, les sièges seront répartis à chaque élection entre les groupes électoraux au prorata du nombre d’États parties de chaque groupe, étant entendu qu’au terme de cette répartition un minimum de trois sièges sera attribué à chacun des groupes.
	13.2
	[Tchéquie : (i) Les sièges au sein du Comité, tel que composé de 2418 membres sont répartis entre les groupes électoraux au prorata du nombre d’États parties de chaque groupe, étant entendu qu’au terme de cette répartition un minimum de deux trois sièges est soit attribué à chacun des six groupes électoraux.
(ii)	Aussitôt que le nombre des États membres du Comité sera porté à 24, les sièges seront répartis à chaque élection entre les groupes électoraux au prorata du nombre d’États parties de chaque groupe, étant entendu qu’au terme de cette répartition un minimum de trois sièges sera attribué à chacun des groupes.]

	Article 14
	Présentation des candidatures au Comité
	Article 14
	[Équateur : (a) ajouter un nouvel article précisant les mécanismes et l'intervalle de présentation d'une candidature auprès du Comité au terme d'un mandat ; (b) ajouter un autre article encourageant l’élection d'un État qui n’a encore jamais officié au sein du Comité]

	14.1
	Le Secrétariat demande à tous les États parties, trois mois avant la date de l’élection, s’ils ont l’intention de se présenter à l’élection du Comité. Il est demandé aux États parties d’envoyer leur candidature au Secrétariat au plus tard six semaines avant l’ouverture de l’Assemblée.
	14.1
	[Aucun changement.]

	14.2
	Au moins quatre semaines avant l’ouverture de l’Assemblée, le Secrétariat envoie à tous les États parties la liste provisoire des États parties candidats, avec indication du groupe électoral auquel ils appartiennent et du nombre de sièges à pourvoir dans chaque groupe électoral. Il fournit également des informations sur la situation de tous les candidats au regard du versement des contributions obligatoires et volontaires au Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. La liste des candidatures sera révisée le cas échéant.
	14.2
	Au moins quatre semaines avant l’ouverture de l’Assemblée, le Secrétariat envoie à tous les États parties la liste provisoire des États parties candidats, avec indication du groupe électoral auquel ils appartiennent et du nombre de sièges à pourvoir dans chaque groupe électoral. Il fournit également des informations sur la situation de tous les candidats au regard du versement des contributions obligatoires et volontaires au Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. La liste des candidatures sera révisée le cas échéant. [Chili : (déplacé depuis l'article 14.4) La liste des candidatures est finalisée trois jours ouvrables avant l’ouverture de l’Assemblée générale, conformément à l’article 14.1. Aucune candidature ne sera acceptée pendant les trois jours ouvrables précédant l’ouverture de l’Assemblée après ce délai.]

	14.3
	Aucun paiement de contributions obligatoires et volontaires au Fonds (ayant pour but de présenter une candidature au Comité) ne peut être accepté pendant la semaine précédant l’ouverture de l’Assemblée.
	14.3
	[Équateur : Le délai de règlement des contributions obligatoires et volontaires au Fonds coïncide avec la date à laquelle la liste sera finalisée (trois jours avant l’ouverture de l’Assemblée.)]

	14.4
	La liste des candidatures est finalisée trois jours ouvrables avant l’ouverture de l’Assemblée générale. Aucune candidature ne sera acceptée pendant les trois jours ouvrables précédant l’ouverture de l’Assemblée.
	14.4
	[Chili : déplacer à l’article 14.2]

	Article 15
	Élection des membres du Comité
	Article 15
	[Aucun changement.]

	V
	SECRÉTARIAT DE L’ASSEMBLÉE
	
	

	Article 16
	Secrétariat
	Article 16
	[Aucun changement.]

	16.1-2
	
	16.1-2
	[Aucun changement.]

	(new)
	
	16.2bis
	[Palestine : Le Secrétariat prépare, en consultation avec le Bureau, l'ordre du jour provisoire des sessions de la Réunion. L'ordre du jour provisoire d'une session ordinaire de la Réunion inclut :
(a) toutes les questions dont l'intégration a été décidée lors des sessions précédentes de la Réunion ;
(b) toutes les questions proposées par les États parties à la Convention ;
(c) toutes les questions proposées par la Directrice.]

	16.3
	(i) Le Secrétariat est chargé de recevoir, traduire et distribuer dans les six langues de travail, au moins trente jours avant l’ouverture de la session de l’Assemblée, tous les documents officiels.
(ii) Il assure l’interprétation des débats et s’acquitte également de toutes les autres tâches nécessaires à la bonne marche des travaux de l’Assemblée.
	16.3
	[Palestine : (I)] Le Secrétariat est chargé de recevoir, traduire et distribuer dans les six langues de travail, au moins trente jours avant l’ouverture de la session de l’Assemblée, tous les documents officiels.
[Palestine : (ii) 16.4] [Tchéquie : Il Le Secrétariat] assure l’interprétation des débats et s’acquitte également de toutes les autres tâches nécessaires à la bonne marche des travaux de l’Assemblée.
[Tchéquie : (iii) Le Secrétariat prépare un compte rendu analytique de la session de l’Assemblée qui doit être approuvé à l’ouverture de la prochaine session.]

	VI
	ADOPTION, AMENDEMENT ET SUSPENSION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR

	Article 17
	Adoption
	Article 17
	[Palestine : suppression]

	
	L’Assemblée adopte son Règlement intérieur par décision prise en séance plénière à la majorité des représentants des États présents et votants.
	
	L’Assemblée adopte son Règlement intérieur par décision prise en séance plénière à la majorité [Tchéquie : simple] des représentants des États présents et votants.

	Article 18
	Amendement
	Article 18
	[Aucun changement.]

	
	L’Assemblée peut modifier le présent Règlement intérieur par décision prise en séance plénière à la majorité des deux tiers des représentants des États présents et votants.
	
	L’Assemblée peut modifier le présent Règlement intérieur par décision prise en séance plénière [Chili : à la majorité des deux tiers des représentants des États présents et votants].

	Article 19
	Suspension
	Article 19
	[Équateur : Préciser les raisons pour lesquelles l’application de ce Règlement intérieur pourrait être suspendue ; préciser également les mécanismes de cette suspension.]

	
	L’application de certains articles du présent Règlement intérieur peut être suspendue, exception faite des articles qui reproduisent certaines dispositions de la Convention, par décision de l’Assemblée générale prise en séance plénière à la majorité des deux tiers des États parties présents et votants.
	
	L’application de certains articles du présent Règlement intérieur peut être suspendue, exception faite des articles qui reproduisent [Niger : certaines] dispositions de la Convention, par décision de l’Assemblée générale prise en séance plénière [Chili : à la majorité des deux tiers des États parties présents et votants].

	
	Autres commentaires
	
	

	
	Chili : Ajouter une assistance financière pour la participation à l'Assemblée générale, comme prévu dans le texte de la Convention
Mexique : L'Assemblée générale devrait appliquer le principe de répartition géographique et de rotation équitables à la procédure d'élection des membres du Comité intergouvernemental, sur la base des groupes électoraux établis par l’UNESCO (Article 6 de la Convention)
Palestine : Afin d’être cohérent avec les autres conventions culturelles de l’UNESCO, et notamment la Convention de La Haye de 1954 et la Convention de 1970, quatre points doivent être débattus davantage : (1) le nombre de vice-président(e)s, (2) les motions de procédure, (3) la limite de temps pour la soumission des projets d'amendements ou de résolutions, et (4) la limite de temps pour la distribution des documents de travail.
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